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CHAPITRE 121

Loi du National Cablevision Limited

[Sanctionnée le 27 juin 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . National Cablevision Limited, com-
pagnie constituée en vertu des lois de la
province de la Colombie Britannique et
ci-après appelée « compagnie », est main-
tenue en existence sous le nom de « Cable-
vision Nationale Ltée » et sa version
anglaise « National Cablevision Ltd » à
compter de la date de l'annulation de son
certificat de constitution en corporation
en vertu d'une loi de ladite province pré-
voyant le maintien de son statut corpora-
tif en vertu des lois du Québec, cette date
étant ci-après appelée « date du main-
tien ».

2 . La compagnie est réputée, depuis la
date du maintien, avoir été constituée en
corporation par lettres patentes délivrées
en vertu de la première partie de la Loi
des compagnies (Statuts refondus, 1964,
chapitre 271); elle a la même capacité et
les mêmes pouvoirs que si elle l'avait été
et elle est régie par la première partie de
la Loi des compagnies, avec les modifica-
tions y apportées à l'occasion, mais sans
porter atteinte à ce qui a été fait légale-
ment par la compagnie avant la date du
maintien.

Advenant que la première partie de la
Loi des compagnies soit abrogée et que des
dispositions relatives à des sujets analogues
lui soient substituées, ces dispositions
s'appliqueront à la compagnie.
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3 . Sur présentation d'une requête de la
compagnie signée par le président et le
secrétaire dûment autorisés à cette fin et
accompagnée d'une copie d'une résolution
du conseil d'administration de la compa-
gnie approuvée par le vote d'au moins
les deux tiers en valeur des actions repré-
sentées par les actionnaires présents à une
assemblée générale spéciale convoquée à
cette fin, le ministre des consommateurs,
coopératives et institutions financières peut
lui octroyer des lettres patentes sous ses
seing et sceau relatant les allégations de la
requête dont la mention est jugée néces-
saire par le ministre.

Les lettres patentes portent la date du
maintien ou toute date ultérieure que fixe
le ministre.

La requête doit indiquer les objets de la
compagnie, la localité de son siège social
dans la province, le nombre de ses admi-
nistrateurs, son capital-actions autorisé et
en circulation, les dispositions afférentes
aux transferts des actions et toute autre
disposition ou renseignement dont la men-
tion est jugée nécessaire par le ministre.

4 . Les règlements de la compagnie qui
ne sont pas incompatibles avec la présente
loi ou avec les lettres patentes visées à
l'article 3 restent en vigueur, après la date
du maintien, jusqu'à ce qu'ils soient abro-
gés, modifiés ou remplacés.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Requête
pour
lettres
patentes.

Date du
maintien.

Contenu
de la
requête.

Règle-
ments en
vigueur.

Entrée en
vigueur.


